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Introduction

1.   Dans le contexte de la réforme du système des Nations Unies, le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Programme alimentaire mondial (PAM) et le PNUD ont harmonisé leurs cycles de programmation (2003-2007). La présente esquisse de programme procède d’une concertation élargie avec le Gouvernement, la société civile, l’équipe de pays, les institutions de Bretton Woods et la communauté des donateurs, concertation menée dans le processus Bilan commun de pays (CCA)/Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF) et dans la revue de pays. Le Comité local d’examen des programmes a confirmé la pertinence de cette esquisse.

I .  Analyse de la situation

2.   Sous l’effet de la démocratisation de la vie politique et de la libéralisation économique, la dernière décennie a été caractérisé par : a) une croissance soutenue depuis la dévaluation de 1994, mais qui a connu une cassure en 2000-2001, en raison principalement de la crise cotonnière; b) un engagement significatif sur la voie de la démocratie, confirmé par des élections nationales et locales; et c) un processus de réconciliation avec le Nord du pays, qui demeure toutefois fragile. Les indicateurs des objectifs de développement pour le millénaire, bien qu’en progression au cours des dernières années, se situent à des niveaux extrêmement faibles, comme le montre le CCA. La pauvreté est un phénomène massif : 64 % et 21 % de la population vivent, respectivement, dans la pauvreté et dans l’extrême pauvreté. L’incidence est de 71 % en zones rurales et de 31 % dans les villes. Cette situation est aggravée par la détérioration de l’environnement  : désertification, déforestation, érosion et dégradation des ressources hydriques et des conditions d’hygiène et d’habitat. Cette dégradation généralisée frappe plus durement ceux qui vivent dans la pauvreté. Les femmes sont particulièrement touchées. Les disparités entre les sexes demeurent considérables à tous les niveaux de la société en raison surtout du statut social et familial de la femme et du manque de formation. Le taux net de scolarisation primaire était de 44 % en 1998/99 (51 % pour les garçons et 36 % pour les filles). La prévalence du VIH/sida au sein de la population serait d’environ 2 %, mais elle est plus élevée chez les femmes et atteint 20 % à 45 % chez les groupes à risques.  

3.   Du fait de sa situation d’endettement et de la qualité des politiques économiques en cours, le Mali a été déclaré éligible aux initiatives d’allégement de la dette Pays 

pauvres très endetté (PPTE) I et II pour un montant de 870 millions de dollars. Afin de bénéficier de la totalité de cette 

somme, le Gouvernement s’est engagé à poursuivre ses programmes de réforme et il a préparé un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) 2002-2006. Ce dernier vise notamment à faire passer l’incidence de la pauvreté de 64 % en 2001 à 47 % en 2006. Cadre unique de référence des politiques et stratégies du Gouvernement, le CSLP souligne les faiblesses du pays en matière de gouvernance et adopte une approche intégrée des programmes nationaux sectoriels/thématiques existants : santé et développement social, éducation, environnement, justice et emploi, ainsi qu’un Plan national d’action environnemental et un Schéma directeur du développement rural. La décentralisation territoriale, axe fondamental de la stratégie de développement du pays, est devenue effective en 1999 avec l’installation de 703 communes. Elle se heurte toutefois à de sérieuses contraintes d’adaptation institutionnelle, ainsi que d’ordre administratif et financier et au faible niveau de formation des acteurs locaux. Afin de répondre aux défis de développement du Mali, qui ont été mis en exergue par le CCA, le système des Nations Unies a décidé de centrer son intervention  sur trois domaines, qui font chacun l’objet d’un programme-cadre thématique de l’UNDAF : gouvernance; services sociaux essentiels et population; et sécurité alimentaire, développement rural et environnement. 

II.  Coopération passée et leçons de l’expérience
4.   La revue de pays de décembre 2001 met en lumière d’incontestables succès, mais également une forte dispersion des résultats. L’adoption d’un cadre de résultats stratégiques (SRF) pour 2000-2003 a permis de mieux orienter le programme en fonction de son impact sur le développement du pays.  Pour 3 des 11 effets ciblés dans le SRF, la performance est d’ores et déjà appréciable et le rôle du PNUD est significatif.

 5.   Utilisation accrue par les décideurs des concepts du développement humain durable (DHD) dans la formulation et la mise en oeuvre des politiques. Les concepts du DHD sont de plus en plus utilisés par les décideurs dans les politiques publiques, sous l’effet principalement des rapports nationaux sur le développement humain qui ont été produits par l’Observatoire DHD, avec l’appui du bureau. Ces concepts sont largement intégrés dans le CSLP, qui est formulé sous la supervision technique du PNUD. Au travers du Programme de renforcement des capacités pour la gestion stratégique du développement (PRECAGED,) le PNUD a fortement contribué à ce que la réduction de la pauvreté humaine et de revenu devienne une préoccupation majeure des politiques macroéconomiques. Toutefois, il existe encore de nombreuses contraintes pour progresser sur la voie du DHD, notamment le manque d’informations et la faiblesse des politiques et stratégies, tant dans la formulation que dans la mise en oeuvre.

6.   Implication effective des collectivités locales et des communautés rurales et urbaines dans la planification et la gestion, y compris dans la fourniture de services publics. Des résultats tangibles ont été obtenus tant en amont qu’en aval : conception de structures de planification du développement local et d’outils techniques et financier de l’appui aux communes; élaboration des programmes de développement dans les 117 communes rurales appuyées;  formation à la gestion des élus locaux et confection de modules de formation pour les différents acteurs du développement local; et renforcement des structures décentralisées chargées de l’éducation. Toutefois, faute de s’inscrire dans une politique d’ensemble, ces actions ne répondent que très partiellement aux diverses contraintes qui freinent le processus de décentralisation.

7.   Capacité renforcée de gestion environnementale et de développement d’énergie durable, des collectivités locales, des groupes communautaires et du secteur privé. Plusieurs projets du PNUD contribuent activement à la réalisation de cet effet. C’est le cas des différents  projets décentralisation et des projets qui lient action environnementale et amélioration des conditions de vie, pour lesquels l’appropriation de la gestion des ressources naturelles par les collectivités locales et les groupes communautaires est un objectif essentiel. Ici aussi, l’impact des actions menées reste limité en raison d’un positionnement en aval non articulé à une véritable politique environnementale.

8.   Les restrictions budgétaires intervenues en 1999 ont réduit l’impact du programme par rapport à ses axes stratégiques. Ces restrictions ont été compensées par des partenariats financiers, principalement avec les Gouvernements de la Belgique, du Canada, de la France,  du Luxembourg, de la Norvège et de la Suisse, ainsi qu’avec le Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU) et le Fonds pour l’environnement mondial (FEM). Le Gouvernement du Mali apporte 2 millions de dollars au projet de consolidation des acquis de la réinsertion dans le Nord. La revue de pays a tiré plusieurs enseignements de l’expérience récente, qui sont pris en considération dans le programme proposé, notamment : a) recentrer le programme autour de quelques axes stratégiques dans les domaines dans lesquels le bureau du PNUD au Mali a un avantage comparatif (gouvernance démocratique, décentralisation, gestion du développement et environnement; b) traiter la lutte contre la pauvreté, l’équité de genre, la lutte contre le VIH/sida et les droits humains de manière transversale; c) en matière de décentralisation, retrouver l’ambition dont le PNUD a fait preuve au cours du cycle 1992-1997, en repositionnant le programme au niveau des politiques et stratégies; d) contribuer à concilier les deux approches qui se manifestent dans les modalités d’octroi de l’aide extérieure (aide budgétaire contre aide classique); et e) consolider les partenariats en fonction des résultats attendus en les inscrivant dans un cadre stratégique.

III.  Programme proposé

9.    Le programme de coopération, qui est  conçu à partir du CSLP et de l’UNDAF, comprendra deux programmes : gouvernance, et action environnementale et conditions de vie durables. Le programme gouvernance sera constitué par trois sous-programmes : a) gouvernance économique; planification et gestion du développement; suivi et analyse de la situation de pauvreté; et réforme de l’aide; b) gouvernance démocratique (appui aux institutions du système démocratique; droits humains; et prévention des conflits); et  c) gouvernance locale (appui au processus de décentralisation et planification/gestion locale des services sociaux essentiels; et appui à la transparence financière et aux mécanismes d’imputabilité).

10.   Le programme action environnementale et conditions de vie durables visera principalement à appuyer : a) le renforcement des capacités de planification et de gestion environnementales; b) la mise en oeuvre et le suivi des conventions internationales relatives à l’environnement; c) la structuration de la filière bois/énergie et d’énergies alternatives; et d) l’élaboration et la mise en oeuvre de stratégies décentralisées de prévention et de gestion des risques et désastres.

11.   La réduction de la pauvreté, l’équité de genre, la lutte contre le VIH/sida, les droits humains et les technologies de l’information et la communication (TIC) constituent des thèmes intégrés dans l’ensemble du programme, de même que dans l’UNDAF. 

Liens avec le CCA/UNDAF

12. L’intervention du PNUD s’intègre dans les 3 programmes-cadres thématiques de l’UNDAF. 

13.   Objectif 1 : Contribuer aux efforts du pays visant la démocratisation de la société et le renforcement des capacités nationales pour l’amélioration de la planification et de la gestion du développement. La contribution du PNUD portera principalement sur : a) l’appui à la formulation, à la mise en oeuvre et au suivi/évaluation des politiques de réduction de la pauvreté, en particulier du 

CSLP, en veillant à y intégrer les concepts du DHD; b) le renforcement des institutions du système démocratique, en particulier l’Assemblée nationale et les organes de contrôle des services publics; c) la consolidation du processus de décentralisation; d) l’amélioration du système de gestion du développement; e) le renforcement des capacités institutionnelles pour mettre en oeuvre des stratégies multisectorielles de lutte contre le VIH/sida et d’atténuation de son impact économique et social; et f) le soutien aux initiatives gouvernementales et communautaires en matière de prévention des conflits et pour la gestion post-conflit du Nord, notamment dans la lutte contre la prolifération des armes légères. Dans ces différents axes, le PNUD jouera un rôle de leader/coordinateur ou d’acteur clé aux côtés principalement de la Banque mondiale, du FENU et de le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), compte tenu de leurs domaines de compétence respectifs. 

14.   Objectif 2 : Contribuer au développement des services sociaux essentiels, ainsi qu’à la définition et à la mise en oeuvre des politiques relatives à ces services et à  la politique nationale de population. En renfort aux actions du FNUAP, de l’Organisation mondiale de la santé, du PAM, de l’UNICEF et de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), la contribution du PNUD portera principalement sur l’appui : a) à la prise en compte de la nécessité de stimuler l’offre et la demande de services sociaux essentiels dans la politique macroéconomique, dans la politique de l’emploi et dans les politiques sociales; et b) à la décentralisation des grands programmes nationaux sectoriels de développement des services sociaux de base et à l’articulation entre les niveaux local, régional et national de planification et de gestion de ces services.

15.   Objectif 3 : Contribuer à la définition et à la mise en oeuvre de politiques et stratégies de développement rural, de renforcement de la sécurité alimentaire et de protection de l’environnement dans le cadre d’un développement durable. Aux côtés principalement du PAM et du Fonds des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, qui exerceront leur leadership en matière de sécurité alimentaire et de développement rural, le PNUD continuera à jouer un rôle clé en matière d’environnement, en tirant avantage principalement du FEM et de du programme Capacités 21. Il contribuera à renforcer les capacités de l’Etat et des collectivités locales dans leurs fonctions de planification et de suivi-évaluation du développement rural, de gestion des ressources naturelles, et de développement et d’énergie durable, ainsi que de prévention et gestion des risques et des désastres. Il renforcera également les capacités de gestion des organisations non gouvernementales (ONG) et des groupes communautaires, en partenariat avec le secteur privé. L’appui au suivi des conventions internationales relatives à l’environnement servira de point d’entrée pour aider le Gouvernement à concrétiser sa politique environnementale. 
Stratégies

16.   Le programme gouvernance articulera ses trois sous-programmes (gouvernance économique, démocratique et locale). En matière de gestion du développement, une attention particulière sera portée à l’intégration des concepts du DHD dans les politiques de réduction de la pauvreté. Priorité sera donnée à l’utilisation de méthodologies participatives, ainsi qu’à l’animation de la campagne pour la mise en oeuvre de la Déclaration du Sommet du millénaire. Les missions de l’Observatoire DHD seront redéfinies et orientées vers une meilleure participation à la stratégie de lutte contre la pauvreté. En matière de planification, l’accent sera mis sur le niveau régional/local. Pour la réforme de l’aide, l’effort portera sur la mise en place d’un mécanisme efficace de coordination. Pour renforcer les capacités des institutions démocratiques, en particulier de l’Assemblée nationale, le PNUD, au travers de la concertation entre les partenaires, encouragera le débat public sur les politiques et stratégies et sur les questions sexospécifiques, et appuiera la coordination des efforts de renforcement institutionnel  par l’interaction des élus nationaux, régionaux et locaux. L’appui à la consolidation du processus de décentralisation sera axé sur : la mise en place d’un mécanisme de pilotage à moyen et long terme; le dialogue politique entre les collectivités locales, le pouvoir central et les services déconcentrés; la capitalisation des diverses expériences de gouvernance locale en cours; et la poursuite de l’appui aux communes rurales. Le partenariat sera organisé à travers le panel des acteurs de la décentralisation aux niveaux national, régional et local. Dans ces différents axes de la gouvernance, le PNUD, aux côtés des organisations soeurs des Nations Unies et des institutions de Bretton Woods, notamment la Banque mondiale et le FENU, collaborera étroitement avec les différents partenaires du Gouvernement intervenant dans ces domaines,  en particulier les Gouvernements de la Belgique, du Canada, de la France, du Japon, de la Norvège, des Pays Bas, de la Suède et de la Suisse, ainsi que l’Agence des Etats Unis pour le développement (USAID), l’Union européenne et l’Union interparlementaire.

17.  L’action environnementale proprement dite et les opérations portant sur les conditions de vie durables seront étroitement articulées tant en amont qu’en aval à l’instar du projet de mise en place dans les villages d’une plate-forme multifonctionnelle qui est intégré dans le CSLP. Le PNUD appuiera le Secrétariat technique permanent du Cadre institutionnel de gestion des questions environnementales, en particulier pour le suivi et la mise en oeuvre des conventions internationales relatives à l’environnement, en collaboration étroite avec le FENU, la Banque mondiale et les Gouvernements de l’Allemagne et des Pays Bas. Des synergies seront développées avec les autres pays de la région, dans le cadre des projets environnementaux régionaux. Le programme environnemental sera étroitement articulé au programme gouvernance, notamment par la mise en oeuvre de plans locaux de développement durable.    

18. Les deux programmes intégreront les thèmes transversaux au niveau de chacun des effets visés. Concernant la réduction de la pauvreté, l’effort transversal en matière de gouvernance sera centré sur un appui : a) au suivi/évaluation du CSLP en renforçant les capacités des structures qui en sont chargées aux différents niveaux national, régional et local, macroéconomique et sectoriel; et b) à la prise en compte systématique de la dimension pauvreté dans les enquêtes statistiques et dans les politiques publiques aux niveaux macro et sectoriel et dans les grands programmes nationaux, ainsi que dans les analyses et actions des institutions publiques et des organisations de la société civile partenaires. L’intervention du PNUD se situera au niveau des structures de suivi du CSLP, y compris l’Observatoire DHD, et du groupe des partenaires du Gouvernement pour la coordination de l’aide. Sur le plan environnemental, la réduction de la pauvreté sera prise en compte par un ciblage systématique des groupes vulnérables.

19.   Les droits humains seront intégrés par l’appui aux institutions du système démocratique et par l’adoption d’une approche de droits humains dans les activités de développement auxquelles participe le programme. L’appui portera notamment : a) sur le renforcement institutionnel du Mouvement des peuples pour l’éducation aux droits humains/Mali, au moyen d’un projet inter-agences (UNESCO, UNICEF, PNUD), et le renforcement d’autres organisations de la société civile, telles que l’Association malienne des droits humains et l’Association des femmes juristes; b) à la coordination des activités du Cadre de concertation en matière de droits humains; c) au Ministère de la justice et au Ministère de l’administration territoriale et des collectivités locales pour la création de centres d’accès aux droits, en collaboration avec la Coopération française; d) à l’introduction des dimensions juridiques, éthiques et légales dans la lutte contre le VIH/sida, notamment au profit des personnes infectées et affectées; et e) à la prise en compte du droit des citoyens à un environnement durable au travers de la mise en oeuvre des conventions internationales et d’une gestion participative des ressources naturelles au niveau local.
20.   En matière d’équité de genre, le PNUD adoptera l’analyse genre comme outil d’analyse. Ceci permettra : a) une meilleure assise de la problématique genre, tant en matière de gouvernance que d’action gouvernementale; b) l’obtention et la maîtrise de données désagrégées par sexe; et c) de mieux cerner les réalités et besoins pour la formulation/adoption de politiques et stratégies appropriées fondées sur des indicateurs fiables/mesurables, notamment en direction des groupes vulnérables (femmes pauvres, veuves, femmes chefs de ménage et adolescentes, en partenariat avec le FNUAP, l’UNICEF et le Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux (UNFIP). Le suivi et l’impulsion du Plan d’action pour la promotion des femmes (2002-2006) et pour les objectifs du Déclaration du Sommet du millénaire se feront à travers le Comité de coordination des bailleurs de fonds sur le genre, dont le PNUD assure le secrétariat. En matière environnementale, notamment dans le domaine des énergies alternatives, les approches novatrices pour améliorer les conditions de vie des femmes seront approfondies et développées.

21.   La lutte contre le VIH/sida sera intégrée dans les deux programmes par des actions de prévention et d’atténuation de l’impact socio-économique de la pandémie. Le renforcement des capacités institutionnelles suivant une approche multisectorielle se fera principalement par : a) le plaidoyer et l’appui-conseil visant la mise en cohérence des plans nationaux avec les objectifs de la Déclaration de la Session Spéciale des Nations Unies sur le VIH/sida et de la Déclaration du Sommet du millénaire; b) la production d’informations fiables sur la situation du VIH/sida dans certains secteurs clé de développement et son impact socio-économique; et c) l’intégration des dimensions VIH/sida dans les différentes composantes du CSLP. Dans le cadre de l’ONUSIDA, la contribution du PNUD s’inscrira dans un Programme commun d’appui du système des Nations Unies à la mise en oeuvre du Plan stratégique national. Afin de permettre aux TIC de jouer leur rôle de levier dans l’esprit du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), il est prévu d’aider à  : a) mettre en route une stratégie nationale en la matière visant notamment la création d’une structure de coordination et d’un meilleur environnement juridique; et b) intégrer les TIC dans plusieurs volets du programme (suivi du CSLP, coordination des aides, renforcement des capacités des institutions du système démocratique, gouvernance locale et gestion des risques). 

IV.  Gestion, suivi et évaluation du programme

22.
Le programme sera géré suivant les principes et méthodes de la gestion axée sur les résultats. Un accent particulier sera mis sur la planification et le suivi/évaluation des résultats de moyen et long terme, la recherche et la réalisation de partenariats durables et de qualité, la capitalisation des acquis, et le partage des leçons apprises et  leur utilisation dans les décisions de gestion. L’approche-programme sera enrichie par l’approche « effet ». L’exécution nationale sera poursuivie par un renforcement du Ministère chargé de la coopération internationale et des institutions d’audit. Le bureau approfondira les méthodes et systèmes d’analyse sur la base des informations collectées par le Système de suivi par les résultats et au moyen d’enquêtes plus spécifiques, afin de renforcer la capacité des équipes de programmes/projets, notamment pour alimenter la réflexion stratégique au niveau national. Une revue des progrès accomplis dans l’atteinte des effets sera organisée annuellement. Des évaluations des résultats obtenus sont programmées pour trois effets. L’utilisation de l’expertise nationale au travers des ONG, du Transfert des connaissances par l’intermédiaire des expatriés (TOKTEN) et du programme des Volontaires des Nations Unies nationaux sera stimulée, de même que la coopération Sud-Sud. 

23.  La mobilisation des ressources sera organisée suivant une stratégie qui consolidera les partenariats déjà développés et recherchera de nouveaux partenaires aussi bien auprès des fonds gérés par le PNUD (fonds thématiques, Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), programme Capacités 21) qu’auprès de partenaires bilat1éraux et multilatéraux, notamment les Gouvernements du Japon, des Pays Bas et de la Suède, l’Union européenne et la Banque africaine de développement, saisissant les opportunités offertes, y compris l’initiative PPTE. L’exercice de reprofilage a permis de mettre l’accent sur l’importance de la communication,  de la coordination et de la rationalisation des coûts de fonctionnement. Un mécanisme de pilotage opérationnel sera mis en place pour assurer les

transversalités du programme.

Annexe 

Cadre des résultats et des ressources pour le Mali (2003-2007)

	Domaines d’intervention stratégiques
	Résultats escomptés
	Indicateurs de résultats ou objectif
	Produits, y compris indicateurs clefs, selon que de besoin
	Ressources par domine d’intervention stratégique/produit ou domaine de programme (en dollars des Etats Unis)

	Objectif UNDAF 1: Contribuer aux efforts du pays visant la démocratisation de la société et le renforcement des capacités nationales pour l’amélioration de la planification et de la gestion du développement

	Plaidoyer et dialogue politique
	Utilisation accrue par les décideurs des concepts du DHD dans la formulation et la mise en oeuvre des politiques
	Les concepts et les problématiques du DHD sont reflétés dans les politiques et les déclarations du Gouvernement. Mécanismes gouvernementaux pour la planification et le suivi du CSLP incluant des représentants des groupes pauvres (dont les femmes) de la société civile et du secteur prive
	RNDH régulièrement produit et diffusé. Rapport de suivi de la mise en oeuvre du CSLP produit annuellement. Adoption et utilisation de méthodologies participatives dans les politiques et programmes de lutte contre la pauvreté, tenant compte de l’approche genre.

Capacités améliorées de planification et de gestion du développement suivant une approche participative, au niveau central, déconcentre et décentralise.
	Ressources ordinaires : $4,968,000

Autres ressources : 

Participation de tiers aux coûts : $600,000



	Leadership stratégique du système du coordinateur résident pour le suivi de la Déclaration du Sommet du millénaire
	Un soutien actif du système des Nations Unies pour assurer le suivi des objectifs de développement du millénaire (ODM)
	Un système de ciblage et de suivi est mis en place au niveau national pour assurer le suivi des ODM
	Mécanisme de suivi défini et agrée. Rapport sur les progrès en direction des ODM produit tout les trois ans. Base de données complétée et dynamique.
	Ressources ordinaires : 

$495,000



	Capacité institutionnelle des structures, systèmes et processus parlementaires
	Efficacité accrue des institutions du système démocratique, en particulier du Parlement, à remplir leurs fonctions
	Des mécanismes d’imputabilité/transparence et de contrôle sont en place, notamment au niveau du Parlement et de la Cour suprême. Efficacité accrue des commissions du Parlement, nombre de rapports d’enquête, évolution de la proportion de femmes élues
	Manuels de procédures des institutions cibles élaborés et utilisés. Capacités des 11 commissions techniques du Parlement renforcées. Formation de toutes les femmes élues parlementaires. Système de contrôle des services publics fonctionnel.
	Ressources ordinaires : $2,122,000

Autres ressources : 

Fonds fiduciaire : 

$500,000

	Capacités des collectivités locales et des organisations de la société civile et partenariat entre elles
	Implication effective des collectivités locales et des communautés rurales et urbaines (homme et femmes comprises) dans la planification et la gestion, y compris dans la fourniture de services publics
	Un cadre légal existe pour la fourniture de services publics par les collectivités locales. Les organisations de la société civile participant au processus de planification et de gestion locales et à la fourniture de services sociaux de base. Les élu(e)s locaux maîtrisent les outils de gestion de la fourniture de services publics


	Stratégie de pilotage à long terme de la décentralisation élaborée. Les 117 communes cibles se sont dotées de leur deuxième plan de développement triennal. Elles ont augmenté leurs ressources locales et externes et les utilisent pour accroître l’accès aux services sociaux de base et améliorer leur qualité. Formation d’au moins 70 % des élu(e)s locaux.
	Ressources ordinaires : $4,452,000

Autres ressources :  

Participation de tiers aux coûts : $2,450,000

Fonds fiduciaire :   $7,300,000

	Coordination et gestion de l’aide
	Appropriation effective par le Gouvernement de la mobilisation et de la gestion des flux de ressources externes
	Un cadre politique sur l’aide est préparé par le Gouvernement ainsi que des programmes d’investissement publics
	Mise en place d’une structure effective de concertation entre les partenaires nationaux et extérieurs; et d’un mécanisme efficace de coordination
	Ressources ordinaires : $1,154,000

	Stratégies compréhensives de prévention de la propagation du VIH/sida et limitation de son impact
	Capacité institutionnelle développée pour la planification et mettre en oeuvre des stratégies multisectorielles de limitation de la propagation du VIH/sida, et d’atténuation de son impact social et économique
	Proportion de ménages pauvres, désagréges par genre, ayant accès à l’information et aux services d’appui en matière de VIH/sida. Les programmes de développement prennent en compte systématiquement le VIH/sida et définissent des stratégies et plans d’action
	Appropriation par les intervenants des outils d’intégration du VIH/sida dans la planification du développement, en tenant compte de l’approche de genre. Intégration de ces outils dans les programmes de développement. Capacités institutionnelles renforcées pour la programmation du Plan stratégique national.
	Ressources ordinaires :

$825,000

Autres ressources : 

Participation de tiers aux coûts : $600,000

	Objectif UNDAF 3 : Contribuer a la définition et a la mise en oeuvre de politiques et stratégies de développement rural, de renforcement de la sécurité alimentaire et de la protection de l’ environnement dans le cadre d’un développement durable 

	Cadre institutionnel de gestion environnemental et de développement de l’énergie durable
	Capacité renforcée de gestion environnementale et de développement d’énergie durable des secteurs public et privé, en particulier des collectivités locales et des groupes communautaires
	Des plans locaux de développement durable sont élaborés avec la participation des pauvres et des groupes vulnérables, dont surtout les femmes.

Les approches novatrices, fondées sur les principes du développement durable, sont intégrées aux politiques et programmes du Gouvernement.
	Outils de planification et de gestion locale des ressources liant environnement – énergie – pauvreté appropries par les bénéficiaires. Capacités nationales de suivi et de mise en oeuvre des conventions en matière d’environnement renforcées. Des approches novatrices, contribuant directement à l’amélioration des conditions de vie sont testées et documentées.
	Ressources ordinaires : $2,474,000

Autres ressources : 

Fonds fiduciaire :

$3,700,000

	
	Total
	Total ressources ordinaires : 16,490,000

Total autres ressources : 15,150,000

Total général : 31,640,000




-----

( La collecte et l’analyse des données actuelles nécessaires à la présentation d’informations mises à jour au Conseil d’administration ont entraîné un retard dans la remise de ce document.
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